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Appel à candidature FSE - Axe 11 (OT11) Conseil régional de Guadeloupe

Axe prioritaire 11 OT11 - Renforcer les capacités administratives pour accompagner le développement du territoire 
Cahier des charges

Date d’ouverture : 15 novembre 2021. 

Date de clôture : 2 janvier 2022, minuit (heure de Guadeloupe). 

Dépôt des dossiers : https://synergie-europe.fr/e_synergie/ 
 _________________________________________________________________________________
Programme opérationnel (PO) : FEDER-FSE Région Guadeloupe 2014-2020. 
AXE 11 : Renforcer les capacités administratives pour accompagner le développement du territoire.
Priorité d’investissement 11.1 : Des investissements dans les capacités institutionnelles et dans l’efficacité des administrations et des services publics aux niveaux national, régional et local dans la perspective de réformes, d’une meilleure réglementation et d’une bonne gouvernance. 
Objectif spécifique 26 : Accroître les capacités des administrations et des services publics à développer des pratiques administratives innovantes et expérimentales qui concourent à leur modernisation et leur efficacité.
Fiche actions du DOMO n°36 : Accroître les capacités des administrations et des services publics à développer des pratiques administratives innovantes et expérimentales qui concourent à leur modernisation et leur efficacité dans le cadre de l’intercommunalité 
Montant prévisionnel de FSE alloué à l’appel à candidature : 2 millions d’euros.  

Taux maximum d'intervention communautaire : 85%
Taux maximum d'aide publique : 100%
Version 1.0 
V1 

Le présent document expose les grands principes de la mise en œuvre de cet appel à candidature
Renforcer les capacités administratives pour accompagner le développement du territoire.

Préambule 
Dans le cadre de l’axe 11 du programme Opérationnel FEDER FSE 2014-2020, la Région Guadeloupe lance un second appel à candidature sur l’Objectif Thématique 11 (OT 11) : « Renforcer les capacités institutionnelles et l’efficacité des administrations publiques ». 
Cet OT se décline à travers un unique objectif spécifique (OS) « Accroître les capacités des administrations et des services publics à développer des pratiques administratives innovantes et expérimentales qui concourent à leur modernisation et leur efficacité ».

La Région Guadeloupe s’est ainsi engagée dans son PO à formaliser une stratégie répondant à ces critères, et constituant une feuille de route destinée à encadrer la consommation de l’enveloppe de crédits FSE fléchés sur cet OS, ainsi qu’à garantir l’atteinte des valeurs cibles des indicateurs définis dans le cadre de cet OS (rappelées dans les paragraphes suivants). 

Contexte de l’appel à candidature
En premier lieu, l’élaboration de cette stratégie s’est appuyée sur une analyse documentaire approfondie des documents et données statistiques recueillis auprès du CNFPT Guadeloupe et des acteurs rencontrés. Par la suite des entretiens ont été conduits fin novembre 2015, en étroite liaison avec le CNFPT et la Région, avec les Directeurs généraux des services, Directeurs des ressources humaines et différentes directions ou services intéressés des collectivités cibles de l’OT11, notamment : 
· Le Conseil régional et le Conseil départemental de la Guadeloupe.

· Les Communautés d’Agglomération de Cap Excellence, de Sud Basse Terre, de la Riviera du Levant, comme échantillons des EPCI concernés.

· Les responsables du CNFPT pour l’ensemble des collectivités territoriales, y compris les communes.
De plus, eu égard au contexte sanitaire actuel, la fiche action a été modifiée afin de permettre aux collectivités d’équiper leurs ressources humaines dans le but de maintenir un service public de qualité dans le contexte de crise actuelle.  

Finalités et objectifs

Les résultats attendus sont les suivants :

· Un renforcement des compétences administratives du territoire au moyen d’un effort accru en matière de formation
· Une simplification administrative : il s’agira de moderniser le fonctionnement des collectivités et administrations – notamment l’échelon intercommunal – en les dotant d’outils collaboratifs et de développer en direction des administrés une offre adéquate en matière de e-services.

· L’impulsion d’une dynamique favorable à l’innovation dans l’ensemble des programmes notamment intercommunaux, afin de répondre au mieux aux besoins des citoyens, en favorisant la conduite du changement, l’expérimentation de formes diversifiées d’action publique, notamment en partenariat public privé ou entre organisations publiques. 

Les thématiques ciblées

· Action de soutien de l’E-administration par la formation et l’échange d’expériences. 
· Equipement des ressources humaines des collectivités publiques afin de maintenir un service de qualité dans le contexte de crise sanitaire (achat d’équipements informatiques matériels et immatériels afin de déployer le télétravail).
· Formations agrées pour les agents de catégories A ; B, C des administrations territoriales ou d’Etat notamment organisées autour de « plans de formation », « projets d’administration » ou de « projets de service » y compris les formations à distance. 
Les modalités de candidatures :
· Les bénéficiaires potentiels
· Les collectivités territoriales et leurs groupements. 

· Les services publics ou délégataires de services publics. 

· Les organismes de formation et de conseil en organisation et management du service public. 

· Le centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT). 

· Les chambres consulaires.  

· Guadeloupe formation.
· Eligibilité temporelle

Conformément à l’article 65-6 du règlement cadre, pour pouvoir bénéficier du soutien des fonds européens, l'opération ne doit pas être matériellement achevée ou totalement mise en œuvre à la date de dépôt du dossier de demande d’aide présentée par le bénéficiaire à l’autorité de gestion. 
La fin de fin des opérations est fixée au 31 décembre 2022.

· Eligibilité géographique

Pour être éligible, l’opération doit être réalisée dans la zone couverte par le programme, soit le territoire de la Guadeloupe.

· Durée des projets

Les projets devront avoir une durée en concordance avec l’éligibilité temporelle (la fin des opérations est fixée au 31 décembre 2022), à compter de leur date de démarrage.
· Date limite de remontée des dépenses (demandes de paiement)

Les demandes de solde des opérations devront être remontées au 28 février 2023.

· Les dossiers de candidatures
Depuis le 13 mars 2020, l’outil « E-Synergie » permet aux porteurs de projets de saisir et suivre leurs demandes de subvention ainsi que leurs demandes de paiement. Comme indiqué ci-dessus, le dépôt des demandes d’aide et des demandes de paiement dans le cadre du présent appel à candidature se feront via la plateforme électronique de dépôt accessible à partir du lien ci-après : https://synergie-europe.fr/e_synergie/ 
Afin d’accompagner le porteur de projets dans cette démarche, un « manuel d’utilisation E-Synergie » ainsi qu’un « Guide E-Synergie demande de paiement » sont disponibles sur le site Europe en Guadeloupe dans la rubrique « Organisation des dépôts des dossiers européens ». Cette rubrique est accessible via le lien suivant : https://europe-guadeloupe.fr/fse/monter-un-projet-fse
Dans ce cadre, la signature scannée ou numérique est recevable. Aucun document « papier » ne sera à transmettre en complément.
Le dossier de candidature se compose du formulaire de saisie en ligne de la demande de subvention FSE et l’ensemble de ses annexes (documents disponibles en ligne sur le site Europe en Guadeloupe : https://europe-guadeloupe.fr/fse/monter-un-projet-fse ) ;
· La date limite de dépôt des opérations
Les dossiers en réponse à cet appel à candidature devront être déposés au plus tard le 2 janvier 2022 minuit (heure de Guadeloupe) sur E-Synergie.

· Les dispositions financières

Le montant de l’enveloppe FSE prévue au titre de cet appel à candidature est de 2 millions €.

Les dépenses éligibles sont régies par les règles nationales d’éligibilité des dépenses dans le cadre des programmes cofinancés par les fonds européens pour la période 2014-2020 ainsi que, les dispositions des documents de mise en œuvre (DOMO) du programme opérationnel FEDER-FSE Région Guadeloupe 2014-2020.
Le coût total des dépenses du projet est éligible. (NB : Seules les dépenses générées sur la période du projet, raisonnables, en lien avec l'opération et strictement nécessaires à l'action sont éligibles). 

Les frais de personnel des agents fonctionnaires uniquement comptabilisés en autofinancement du maître d'ouvrage public (soit les 15 % d’autofinancement maximum). 

Les coûts d’organismes de formation déclarés auprès de la DEETS. Les dépenses d’équipements matériel et immatériel liées au déploiement du télétravail au sein des collectivités. 
Sont exclues : 
· Les dépenses d'investissement. Seules les dotations aux amortissements pourront être prises en compte au prorata de la durée du projet (à condition que celles-ci soient affectées à 100 % à l'opération). 
· Les impôts et taxes, et notamment l’octroi de mer et l’octroi de mer régional, la taxe informatique douanière, la taxe sur les marchandises. La TVA est éligible si elle est réellement et définitivement supportée par le bénéficiaire et liée à l’opération.

· Les modalités de sélection des opérations
Les dépenses éligibles sont régies par les règles nationales d’éligibilité des dépenses dans le cadre des programmes cofinancés par les fonds européens pour la période 2014-2020 ainsi que, les dispositions des documents de mise en œuvre (DOMO) du programme opérationnel FEDER-FSE Région Guadeloupe 2014-2020. Les dossiers seront instruits puis sélectionnés dans le respect des critères de recevabilité et de sélection décrits dans le DOMO. 
La sélection des opérations s’effectuera en comité régional unique de programmation après instruction.

Les personnes contacts

Toute information relative à l’appel à candidature peut être obtenue depuis le site :

http://www.europe-guadeloupe.fr 
Pour toute autre précision, merci d’adresser vos questions aux adresses suivantes :

cellulefse@regionguadeloupe.fr 
La publicité et l’information

La transparence quant à l’intervention des fonds européens, la mise en valeur du rôle de l’Europe en France et la promotion du concours de l’Union européenne figurent parmi les priorités de la

Commission européenne.
Ainsi, tout bénéficiaire de crédits du Fonds social européen programme doit respecter les règles de publicité et d’information qui constituent une obligation réglementaire, quel que soit le montant de l’aide FSE attribuée. Il devra à cet effet se référer au guide de communication 2014-2020. Ce dernier est accessible depuis le site : http://www.europe-guadeloupe.fr
Annexe : 

· Manuel utilisation E-synergie

· Note aux bénéficiaires de fonds européens : Liste des pièces de marché à transmettre dans le cadre du contrôle de régularité de la commande publique. 

· Annexe 1.2– plan de financement FSE (taux forfaitaire 15%)

· Annexe 1.3– plan de financement FSE (taux forfaitaire 40%)

· Annexe 4 – Attestation relative au régime de l’organisme concernant la TVA

· Annexe 9 – Modèle de lettre d’intention de cofinancement

· Annexe 10 – Modèle de délégation de pouvoir

· Annexe 12 – Déclaration d’absence de conflit d’intérêts

· Annexe 2 – Indicateurs OT 11

· Fiche action 36
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